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itoyins  Représentant 


Il  s’agit , dans  la  réfoliirioii  dont  je  viens  vous  entfeté- 
nir,  de  l'hérédité  des  prêtres  déportés  & reclus. 

La  loi  du  22  fru&idor  an  3 , qui  avoir  pour  objet  le  règle- 
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frient  de  cette  hérédité  s ne  préfente  que  des  doutes  à éclaircir» 
La  queftiûîi  de  favôir  quelle  eft  l’époque  de  Ponverture  de. 
ces  fortes  de  fuccefïion  , eft  reftée  indéclfe  ; <k  l'exécution  de 
la  loi  qui  devoir  mettre  fin  à des  difcuffions  entamées  à cet 
égard  , en  a augmenté  le  nombre. 

S’il  eft  Décadaire , s’il  eft  prenant  de  faire  jouir  les  héri- 
tiers des  prêtres  déportés  ou  reclus  de  l’effet  de  la  loi,  il  ne 
l’eft  pas  moins  de  tarir  cette  lource  de  diviftons,  d’inquié- 
tudes 3c  de  ruine , dans  les  familles  que  cette  queftion  intéreffe. 
Je  vous  propo'fe  donc  d’adopter  f urgence  de  la  réfolution 
par  les  motifs  même  quelle  énonce. 

Au  fond  9 U réfolution,  foumife  à votre  fanélion  , lève 
les  difficultés  résiliantes-  de  la  loi  du  11  fraéhdor;  mais  les 
principes  5 mais  la  j indice , ont-ils  ëtéobfervës,  maintenus  dans  . 
cette  décision  ■?■ 

Votre  commiflion  s’eft  occupée  de  cette  nouvelle  queftion  j 


offrir  , à ce  fujet  5 le  réfultat  de  fon  examen» 
août  1792  a oblige  tous  les  eccleüaftiques 
affüjettis  an  ferment  prefcrit  par  celles  des  26  dé- 
& 17  avril  1791,  ne'  1 3.a voient  pas  prêté , ou 
voir  prêté , s’étoient  rétraébés  & ont  perftfté  dans 
leur  rétractation  , à fortir  dans  huit  jours  hors  des  limites 
du  département  de  leur  réfidence  , 3c  clans  quinze  hors  de 

la  France.  . 

La  même  loi  détermine  la  manière  dont  dévoient  te  re- 
tirer ceux  quelle  attéignoit;  & Sans  le  cas  de  fon  inexécu- 
tion dans  le  délai  quelle  fixe  5 elle  prononce  la  déportation 
à la  Guiane. 

Cette  loi  ne  touche  pas  à f héritage  des/  déportés'  ou  reclus. 
Une  autre  loi  du  17  Cptcmbre  1793  avoir  aflimilé  les 


prctres  déportés  aux  émigrés , & déclaré  leurs  biens  acquis  & 
confifques  au  profit  de  la  République. 

Tviais  le  21  frudlidor  de  1 an  . » , par  la  loi  de  ce  jour  , arç. 
IIÎ , la  Convention  nationale  a décrété  qu©  ces  biens,  ou  leur 
valeur , feroiçnt  remis  fans  délai  , fuivant  le  mo  le  qu’elle 
preferir,  foit  à ceux  defJirs  eccléhaftîques  qui  pourroient  être 
relevés  de  lqtat  de  déportation  , réclulion  ou  mort  civile  3 &: 
lelhtues  dans  les  droits  de  citoyen,  foit  aux  héritiers  préfomp- 
tifs  de  tous  ceux  des  memes  ecclehafliqiies  qui  refteroienr  en 
état  de  mort  civile  par  les  jugemens  ou  arrêtés  qui  les  ont 
condamnes  a la  déportation  ©u  recîuiion  a vie. 

L article  ïv  du  mçme  dçcret  indique  le  mode  de  cette 
remife  : il  porte  que  « les  héritiers  préfomptifs  feront  ceux 
qui  , au  moment  de  la  déportation  ou  réclulion,  auroient  fuc- 
céde  aux  ecclehaftiques  dont  il  s’agit , s’ils  étoient  morts  na- 
turellement. « 

Ici  ie  préRnte  une  queftion  dont  la  foîonon  porte  dans 
cet  examen  la  lumière  que  nous  cherchons. 

Quel  eft  le  principe  quant  à la  mort  civile,  quant  à la  con- 
fifeation  fur-tout  ? C’eft  que  ces  peines  ne  font  pas  encourues 
par  la  loi  qui  les  prononce,  dans  les  cas  qu’elle  indique  ; 
ceft  qu  ici  elles  ne  font  pas  encourues  par  le  fait  matériel 
de  la  déportation , comme  la  réfolution  le  fuppofcq  c’efl.qu  elles 
ne  font  que  la  fuite  & l’effet  d’un  jugement  rendu. 

Et  Cv  principe  mconceftable  eft  formellement  reconnu  par 
a loi  du  22  fruélidor , loifqu’eîle  dit  que  les  biens  des  dé- 
portés feront  remis  aux  héritiers  de  tons  ceux  qui  relieront  en 
état  ee  mort  civile  par  les  jugemens  ou  arrêtés  qui  les  on: 
condamnés  à la  déportation  ou  réclulion  à vie. 

Et  ce  principe  avoir  été  confervé  inta&  vis-à-vis  des  dépôt*. 
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tés  % qui , partis  far  un  fimpîe  pafTe  - port  Indicatif  de  leur 
route  Ôc  de  la  réfidence  qu’ils  choififfoient , n’ont  effuyé  au- 
cun jugement  de  confifcation  de  leurs  biens,  dont  iis  nont 
celfe  de  jouir  que  pat  l’effet  de  la  loi  du  17  feptembre  1790  s 
qui  a prononcé  cette  confifcation  : ce  qui  eft  encore  une  con- 
firmation du  principe  que  je  viens  de  pofer  , ôc  que  j’appli- 
querai dans  un  moment  à la  circonstance. 

Les  difpofîtions  de  la  loi  du  22  fruCtidor  n’ayant  pas  at- 
teint le  but  qu’elles  ayoient  en  vue , ont  donne  lieu  à des 
difficultés  que  les  tribunaux  auxquels  elles  ont  été  foumifes 
31e  peuvent  pas  même  réfoudre , puifqu’il  eft  queftion  d’ex- 
pliquer une  loi  , de  précifer  l’époque  de  l’ouverture  des  fuc- 
ceffions  dont  il  s’agir , fixée  par  une  loi  , mais  fixée  de  ma- 
nière à ne  pouvoir  pas  la  distinguer. 

La  réfolution  qui  nous  occupe  en  ce  moment  remplit-elle, 
d’une  manière  fatisfaifante,  l’objet  que  s’étoit  propofe  la  loi 
du  22  fructidor  relativement  à cette  époque,  de  l'ouverture 
des  fucceffion  des  déportés  ? Votre  commiffion  ne  le  penfe 
pas;  elle  voit,  dans  cette  réfolution  , les  principes  ôc  l’é- 
quîté  méconnus;  elle  y voit  d’ailleurs  un  effet  rétroactif , qui  a 
en  foulant  aux  pieds  des  droits  acquis  , bleffe  les  plus  légi- 
times intérêts» 

Je  vais  vous  en  rapporter  les  ciifpofitions. 

Il  efi  dit  dans  l’article  premier  : « Les  articles  III  ôc  IV 
de  la  loi  du  22  fruftidor  an  3 , qui  a déterminé  un  mode 
pour  la  remife  des  biens  des  prêtres  déportés  ou  reclus  , 
s’appliquent  au  cas  ou  ces  prêtres  étoient  décédés  , comme 
à celui  où  ils  étoient  encore  vivans  à l'époque  de  la  pro- 
Ipuîgati  n de  cette  loi. 

3 En  canféquençe  , ceux  de  leurs  parens  qui  étaient  leurs 


héritiers  prcfomptifs  ail  moment  de  leur  déportation  ou  de 
leur  réclufion  , leur  ont  fuccédé,  & doivent  partager  leurs 
biens  félon  les  lois  qui  étoient  alors  en  vigueur  , fans  avoir 
égard  n,  à l’époque  de  tarir  décès  furvenu  depuis  , ni  aux 
parcages  ou  ju^eme  as  qui  auroient  eu  lieu  contrairement  à 
la  préfente  difpofition  , lefquels  font  comme  non  avenus.  » 

Et  c’eft  d’après  cette  bafe  , li  contraire  aux  principes  re- 
çus par  la  loi  même,  qu’on  veut  expliquer  que  , par  l’ar- 
ticle 11,  la  réfoîution  porte  que  la  déportation  , ôc  par  fuite 
la  mort  civile  , datent,  pour  l’ouverture  des  fucceffions  men- 
tionnées en  l’article  premier  j fa  voir , 

Du  moment  de  la  fortie  du  territoire  de  la  République, 
fi  ce  moment  eft  connu  j 

Du  dernier  jour  du  délai  qui  aura  été  fixé  au  déportable 
dans  l’arrêté  de  déportation  ou  dans  le  pafié-port  y ïk  par 
préférence  dans  celui  des  deux  qui  aura  été  délivré  le  der- 
nier , fi  le  jour  de  la  fortie  eft  ignoré  ; 

Et  enfin  , du  lendemain  de  la  date  de  la  dernière  déli- 
vrance de  cet  arrêté  ou  du  pafte-port , fi  aucun  délai  n'y  a 
été  déterminé. 

Citoyens  repréfentans , malheur  à tous  ceux  qui  s’écartent  des 
principes  & des  règles  de  la  juftice  î trop  fouvent  l’iniquité, 
qui  fe  commet  avec  la  rapidité  de  l’éclair  , ne  fe  répare 
qu’avec  les  plus  grandes  difficultés,  qu’apiès  avoir  encore 
ajouté,  par  des  mefures  prifes  même  avec  les  meilleures  in- 
tentions pour  cette  réparation , à la  iorpire  des  maux  que 
l’injuftice  avoir  déjà  produite. 

Et  voici  ce  qui  eft  réfulré  pour  la  circonftance  du  décret 
du  17  feptembre  1793. 

La  déportation  en  exécution  de  la  loi  du  26  août  1792 
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h’emporcoit  pas  la  mort  civile  ; elle  n’opéroit  pas  la  eonfif- 
cation  des  biens  ; nous  l’avons  prouvé  : elle  ne  dépouilloit 
donc  pas  les  déportés  de  ceux  qui  leur  appartenoient  -,  aufli 
par-tout  en  ont-ils  joui,  au  moins  jufqu’au  décret  du  17 
- feprembre  qui  en  a ordonne  le  fequeftre. 

Mais  fi  la  loi  du  2 ,6  août  n a pas  eonfifqué  les  biens  des 
déportés  -,  fi  ces  déportés  en  ont  confervé  la  propriété  ; s ils  en 
ont  joui  en  cette  qualité  de  proprietaires  jufquau  17  fep- 
tembre  1798  , ils  ont  pu  en  difpofer  dans  cet  intervalle  de 
plus  d’une  année  \ 8c  comment  concilier  leurs  droits , a cet 
égard  avec  la  difpofiiron  de  l’art.  4 de  la  loi  du  fru&i- 
dor , qu’il  ne  feroit  pas  queftion  d expliquer  , mais  d ecarter 
3c  qui  fait  remonter  l’ouverture  de  l’hérédité  des  prêtres  dé- 
portés au  moment  de  la  déportation  , dans  des  temps  ou 
viyans  & maîtres  de  leurs  propriétés  que  leur  atfuroit  la  loi , 
ils  pouvoient  , comme  je  viens  de  le  dire  , en  difpofer  a vo- 
lonté : ce  que  beaucoup  d’entre  eux  ont  fait  par  ventes , do- 
nations 8c  reftamens  ? 

Comment  concilier  ces  droits , cette  faculté  avec  les  dif- 
pofitions  de  la  réfolution  qui  vous  eft  préfentée , qui  veut  aufii 
que  les  héritiers  préfomptifs  des  déportés  , au  moment  de  la 
déportation  ou  réclufion  , ou  dans  les  autres  termes  que  fixent 
1ces  difpofitions , toujours  au  préjudice  de  ces  mêmes  droits, 
eut  aient  alors  fuccédé , 3c  partagent  leurs  bien«rfâlon  les 
ois  qui  étoient  alors  en  vigueur , fans  avoir  égard  a 1 é- 
poque  de  leur  décès  furvenu  depuis,  ni  aux  partages^ ou 
juge  mens  qui  auraient  eu  lieu  contrairement  a cette  dnpo- 

îition  ? 

Certes  , l'injuftice  feroit  ici  bien  évidente  , bien  affreu- 
e • car , 011  enleveroit  par  là  aux  déportés  ou  à ceux  qui 


les  repréfcntcnt , comme  acquéreurs  , comme  légataires  ou 
donataires  , comme  héritiers  légitimes,  peut -eue  des  biens 
dont  encore  une  fois , aucune  loi  n omit  aux  uns  la  pro- 
priété & la  difpofition , & que  les  autres  ont  légitimement 
acquis  & recueillis,  & qu’ils  doivent  conféquemmenc  cou- 

D'un  autre  côté,  les  difpofitions  de  la  réfolunon  qm 
vous  eft  foumife  auroient  un  effet  rétroaétif,  qui;  eft  trop 
frappant  pour  que  je  m’y  arrête  ; mais  il  feroit.d  autant  plus 
criminel  que  violant  les  principes  , & occafionnant  les  m 
juftices  , que  , je  viens  d’énoncer  rapidement , elles  donne- 
roient  ouverture  à d'innombrables  difficultés  & portetoienc 
la  divifion  & le  trouble  dans  des  millier:  de  famille  quelles 

intéreffénr.  , . -,  • , , 

Je  ne  penfe  pas  qu’en  s’occupant  de  la  refohmon  , il  au  etc 

dans  l’intention  du  Confiai  des  Cinq  Cents  de  traiter  la 
queftion  relative  aux  aftes  dont  j’ai  parle  ; mais  fi,  fous  des 

rapports  politiques,  on  pouvoir  vouloir  examiner  la  queftion 
que  prefenteroit  la  circonftance , fans  doute,  loojet  ferme 
irez  important  pour  qu’ou  ne  le  décidât  pas  d’une  manière 
implicite  , comme  on  peut  fnppofer  que  le  fait  la  te- 
folution  du  27  thermidor  ; l’objet  feroit  affez  ma,eur  pour 
que  l’on  s’en  occupât  particulièrement  & avec  toute  la  ma- 

turité  qu’îl  exigeroit.  . . A 

Il  a paru  à votre  commiffi  ru  que  jufqu  a la  promulgatioqf 


de  la  loi  du  17  feptembre  17 > 


l’ouverture  des  fucceflîoris 


des  déportés , devroit  être  l’époque  de  leurs  décès  ; & pour 
ceux  qui  n’étoient  pas  alors  décédés  , le  jour  de  cette  pro- 
mulgation  : 

Et  quant  aux  déportés  depuis  cette  époque,  que  leurs. fuc- 
ceffions  d.vroient  être  ouvertes,  à compter  du  jour  du  juge- 


ment , on  de  l’arrêté  de  déportation , ou  de  celui  de  l’échéance 
du  delai  porté  au  pafie-porr. 

Je  me  refume  : les  déportés  qu’aucun  jugement  de  confif- 
cation  n’a  frappes , ont  pu , jufquau  17  iéptembre  1790, 
joiur  8c  diipoier  3 comme  proprieraires.de  tous  les  biens  qui 
leur  appartenôitnt. 

En  fixant  l’ouverture  des  fuccdlions  des  déportés  dans  les 
termes  indiqués  par  la  réfolucion  , elle  viole  les  principes 
reçus , puiiquelle  reporte' au  fait  matériel  de  la  déportation 
ce  qui  ne  peut  être  que  la  fuire  tk  l’effet  d’un  jugement 
rendu. 

Elle  annuité  implicitement  des  droits  & des  aétes  que  les 
lois  confervent  de  légitiment. 

Enfin  elle  préfente  dans  fon  exécution  un  effet  rétroactif 
juflémrnt  prof  rit  par  i’aéte  conftitutionnel. 

Votre  commiflîon  m’a  chargé  de  vous  propofer  de  déclarer 
que  le  Confeil  des  Anciens  ne  peut  adopter. 


Réfolution  du  27  thermidor. 

« * } 

Le  Confeil  des  Cinq  - Cents , après  avoir  èntendu  le  rap- 
port de  fa  commiflîon  nommée  pour  l’examen  tant  d’une 
pétition  relative  à la  fucceffion  du  prêtre  Bouté , déporté 
fur  la  dénonciation  de  fix  citoyens  , conformément  à la  loi 
du  26  août  1792  , que  d’une  autre  pétition  concernant 
l’hérédité  du  prêtre  feptuagénaire  ‘Hamel qui  a préféré  la 
déportation  à la  réclufion  ordonnée  par  la  même  loi  * 
Considérant  qu’il  eft  inftant  & néceffaire  de  lever  les 


doutes  qui  empêchent  que  les  héritiers  des  prêtres  dépor- 
tés ou  reclus  pour  n'avoir  pas  prêté  les  fermens  ordonnés, 
ou  comme  ayant  été  dénoncés  par  (ix  citoyens  , ne  jouirent 
de  l’effet  de  U loi  du  22  fru&idor  an  3 , & qu’il  faut  fe 
hâter  d’éteindre  ou  de  prévenir  des  procès  ruineux  , en  in- 
terprétant les  articles  III  8c  IV  de  cette  même  loi} 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeiî , après  avoir  déclaré  1 urgence  , prend  la  re-f 
folution  fu  :v  an  te  : 


A R t 1 c L 


PREMIER. 


Les  articles  III  8c  IV  de  la  loi  du  12  fruétidor  an  3 , 
qui  a déterminé  un  mode  pour  la  remife  des  biens  ces 
prêtres  déportés  ou  reclus , s’appliquent  au  cas  ou  ces  prê- 
tres étoient  décédés  , comme  â celui  ou  ils  étaient  encore 
vivans  à l’époque  de  la  promulgation  de  certe  loi. 

En  conséquence  , ceux  de  leurs  parens  qui  étoient  leurs, 
héritiers  prçfompti  fs  au  moment  de  leur  déportation  onde 
leur  réclufion  , leur  ont  fuccédé  , 8c  doivent  partager  leurs 
biens  félon  les  lois  qui  étoient  alors  en  vigueur , fans  avoir 
égard  ni  à Pépoque  de  leur  décès  fur  venu  depuis , ni  aux 
partages  ou  jugemens  qui  auroient  eu  lieu  contrairement 
à la  préfente  difpofition,  lefquels  font  comme  non  avenus, 
La  pré  fente  difpofirion  ne  concerne  point  les  ecclefi  * 
ques  qui  poudroient  avoir  été  ou  être  relevés  de  l état  de 
déportation,  réclufion  ou  mort  civile,  & relutués  dans  les, 
droits  de  citoyen. 

I I. 

La  déportation  , 8c  par  fuite  la  mort  civile,  datent,  poq% 
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l'ouverture  des  faccefUons  mentionnées. en  l’article  premier; 
favoir  , 

Du  moment  de  la  fortie  du  territoire  de  la  République, 
Il  ce  moment  eft  connu  ; 

Du  dernier  jour  du  délai  qui  aura  été  fixé  au  dépOrrable 
dans  l’arrêté  de  déportation  ou  dans  le  pade-port,  Ôt  par 
préférence  dans  celui  des  deux  qui  aura  été  délivré  le  der- 
nier , fi  le  jour  de  la  fortie  eft  ignoré  ; 

Et  du  lendemain  de  la  date  de  la  dernière  délivrance 
de  cet  arrêté  ou  du  pa(Ie-port,  Ci  aucun  délai  n’y  a été  dé- 
terminé. 

La  préfente  réfoîution  fera  imprimée  ; elle  fera  portée  au 
Çonfei!  des  Anciens  par  un  medager  d’état. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
FrufUdor , an  4. 


